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Accord professionnel

TRANSPORT FERROVIAIRE
(Fret)

ACCORD DU 13 SEPTEMBRE 2011

RELATIF À LA FORMATION PROFESSIONNELLE

NOR : ASET1151505M

Le présent accord de branche sera partie intégrante de la convention collective nationale de 
branche du transport ferroviaire.

A ce titre, le champ d’application des dispositions du présent accord est celui défini par l’accord 
de branche du 6 juin 2007, étant toutefois précisé qu’elles ne s’appliquent qu’au transport de fret 
ferroviaire.

PRÉAMBULE

Réunis en commission mixte paritaire de négociation depuis le mois de décembre 2010, les parte-
naires sociaux de la branche du transport ferroviaire ont négocié les dispositions du présent accord 
relatif à l’accès des salariés à la formation tout au long de la vie professionnelle.

En préalable, ils rappellent que cet accord de branche s’inscrit dans le prolongement des négocia-
tions de la convention collective du transport ferroviaire entamées depuis l’année 2007 sur la partie 
du fret.

Ces négociations, qui ont déjà donné lieu à la conclusion de plusieurs accords de branche portant 
notamment sur le champ d’application de la convention collective, l’organisation et l’aménagement 
du temps de travail et le contrat de travail et les classifications/rémunérations, ont permis de consti-
tuer un premier socle de garanties sociales pour les salariés du fret ferroviaire.

Ces accords marquent ainsi l’élaboration progressive et négociée de la convention collective, outil 
nécessaire au bon fonctionnement de la branche du transport ferroviaire. Par ces négociations, les 
partenaires sociaux ont manifesté leur volonté de poursuivre leurs travaux sur de nouveaux chantiers 
de la convention de branche, et notamment celui de la formation professionnelle.

Dans un contexte d’ouverture récente à la concurrence du transport ferroviaire, branche dans 
laquelle les salariés du secteur n’étaient couverts auparavant que par les seules dispositions légales 
en matière de formation professionnelle, le présent accord permettra d’offrir aux salariés de cette 
branche un dispositif de formation professionnelle moderne, complet et cohérent qui s’attache à 
fidéliser les salariés au sein de la profession en leur offrant notamment des perspectives d’évolution 
professionnelle motivantes et, d’une façon plus générale, à prendre en compte les spécificités et les 
attentes de tous les acteurs concernés.

Les partenaires sociaux rappellent également que le présent accord s’inscrit dans le cadre des dis-
positions de l’accord national interprofessionnel du 5 octobre 2009 et du code du travail relatives 
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à la formation professionnelle tout au long de la vie, étant précisé qu’ils souhaitent aller au-delà de 
ces dispositions.

C’est ainsi qu’ils affirment l’importance et la priorité qu’ils entendent donner à la formation pro-
fessionnelle dans le secteur du transport ferroviaire.

A cet effet, les partenaires sociaux rappellent que la formation professionnelle est un outil per-
mettant aux salariés de se construire un parcours professionnel et aux entreprises de faire face aux 
évolutions de l’outil de travail.

Les partenaires sociaux constatent que la formation constitue un appui à des parcours 
professionnels, mais aussi le moyen pour un salarié qui vit un incident de parcours d’évoluer vers 
d’autres fonctions ou métiers. Elle peut ainsi permettre de construire des passerelles à l’intérieur 
d’une entreprise, mais également d’une entreprise à une autre au sein de la branche, afin que les 
compétences acquises dans l’une d’entre elles soient capitalisées tout au long du parcours profes-
sionnel des salariés.

Les partenaires sociaux souhaitent également insister sur l’importance de la formation profession-
nelle, tant initiale que continue, en ce qu’elle permet de répondre aux exigences et spécificités des 
activités du transport ferroviaire et de maintenir le niveau constant de qualité du service effectué et 
du service rendu aux clients.

Notamment, les partenaires sociaux conviennent que les spécificités liées aux métiers du trans-
port ferroviaire impliquent un niveau élevé en matière de sécurité. A cet effet, ils rappellent que la 
sécurité constitue une préoccupation et une responsabilité majeure des entreprises du secteur. Les 
différents dispositifs de formation professionnelle prévus dans le présent accord, que ce soit par le 
biais de la formation professionnelle initiale ou par le biais de la formation professionnelle continue, 
visent à donner aux salariés l’ensemble des moyens nécessaires pour ne pas se mettre personnelle-
ment en danger et pour ne pas mettre en danger les autres salariés, les utilisateurs et intervenants 
sur le matériel et les infrastructures ferroviaires.

En outre, les partenaires sociaux entendent développer une politique de formation professionnelle 
dans la branche en mettant notamment l’accent sur les points suivants :

– définir les orientations et les actions prioritaires de la branche en matière de formation profes-
sionnelle, étant précisé que la priorité donnée à une formation au sein de l’organisme paritaire 
collecteur agréé (OPCA) s’exerce dans le respect de la loi en la matière ;

– mettre en place une politique de formation professionnelle initiale qui puisse répondre aux 
attentes des salariés et des entreprises de la branche, en valorisant tous les dispositifs de forma-
tions professionnelles qu’ils soient dispensés en interne et/ou par des écoles ou organismes de 
formation dûment agréés à cet effet par le ministère du travail, dans le respect des droits des 
personnes en formation, des salariés, et répondant aux besoins de l’entreprise ;

– assurer la traçabilité des formations suivies, notamment par l’utilisation du passeport formation 
visé à l’article 12 du présent accord ;

– développer la formation professionnelle continue en permettant le maintien dans l’emploi, le 
développement des compétences, l’accès aux différents niveaux de qualification professionnelle, 
l’accès à la promotion interne et aux métiers de l’encadrement. Ainsi, les partenaires sociaux 
conviennent que la formation professionnelle constitue un des moyens de répondre aux évolu-
tions légales et de la société, notamment par le maintien dans l’emploi jusqu’à la fin de la car-
rière dans un contexte d’allongement de la durée de vie au travail. La formation professionnelle 
constitue également un outil important pour l’évolution et la reconversion de salariés pouvant 
être amenés à se trouver en situation d’inaptitude dans leur emploi, notamment pour le person-
nel dont le métier intègre une ou plusieurs tâches essentielles de sécurité au sens de l’arrêté du 
30 juillet 2003 ou de l’arrêté du 6 août 2010 ;
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– assurer l’égalité d’accès aux dispositifs de formation professionnelle à l’ensemble des salariés de 
la branche, dans le respect des dispositions de l’article L. 1132-1 du code du travail, notam-
ment des femmes et des hommes, des salariés en deuxième partie de carrière, des salariés ayant 
les niveaux de qualification les moins élevés et des travailleurs handicapés ou en situation de 
handicap.

– affirmer le rôle de la commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation profession-
nelle (CPNE) dans ses attributions générales d’orientation, de préconisation, de promotion et 
d’accompagnement de la formation professionnelle et dans sa responsabilité d’orientation de 
l’observatoire prospectif des métiers et des qualifications (OPMQ) dans ses missions d’études 
prospectives des métiers et des qualifications, des réalités socio-économiques de la branche pro-
fessionnelle ;

– la fidélisation des salariés et la prise en compte de leur expérience tout au long de leur parcours 
professionnel.

TITRE IER

ORIENTATIONS ET ACTIONS PRIORITAIRES DE LA BRANCHE
EN MATIÈRE DE FORMATION PROFESSIONNELLE

Conformément à la volonté des partenaires sociaux exprimée au niveau interprofessionnel dans 
l’accord national du 5 octobre 2009 et visant à ce que les branches définissent les priorités en matière 
de formation professionnelle, les parties signataires ont défini les orientations et les priorités du pré-
sent titre.

Les parties signataires souhaitent rappeler que la priorité donnée à certaines orientations et actions 
de formation définies aux articles 1 et 2 ci-après vise notamment à leur assurer un traitement prio-
ritaire par un OPCA. Ces dispositions ne remettent pas en cause les obligations de formation à la 
charge des entreprises, notamment celles relatives à la sécurité ferroviaire, qui résultent d’une obli-
gation légale ou réglementaire et qui doivent impérativement être dispensées à certains salariés.

Au-delà de ces éléments techniques, les parties signataires souhaitent que les salariés du secteur 
puissent bénéficier des formations prioritaires et ainsi exercer pleinement leur emploi, étant rappelé 
qu’une classification des emplois types est prévue par l’accord de branche du 8 septembre 2010.

Article 1er

Orientations prioritaires de la branche

A titre liminaire, les parties signataires rappellent que les formations visant à assurer la sécurité 
ferroviaire sont obligatoires pour certaines catégories de salariés. Les orientations citées ci-après ne 
sauraient en aucun cas remettre en cause ces obligations.

Dans ce cadre, elles demandent aux entreprises de considérer comme prioritaires les formations 
professionnelles initiales et continues qui contribuent :

– à assurer la sécurité ferroviaire ;
– à la formation professionnelle initiale, notamment en alternance, visant plus particulièrement à 

l’acquisition de titres, diplômes et certificats de qualification professionnelle ;
– à la professionnalisation ;
– au développement de la capacité d’adaptation ou d’évolution professionnelle grâce aux actions 

qui :
– favorisent l’évolution et le parcours professionnel, la reconversion interne ou externe, la mobi-

lité choisie, géographique, ou professionnelle ;
– anticipent et accompagnent l’évolution des métiers ;
– préviennent les inadaptations de compétences chez les catégories de salariés les plus sensibles 

par l’utilisation notamment des périodes de professionnalisation ;
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– permettent d’adapter les salariés faiblement qualifiés ou en fin de carrière et qui ne seraient 
plus en mesure d’exercer tout ou partie de l’activité liée à leur emploi ;

– à la formation au management, aux techniques de direction, d’organisation d’entreprise.
– à la transmission des compétences intergénérationnelles entre salariés, notamment par les for-

mations à la fonction tutorale.

Article 2

Actions prioritaires de la branche

A titre liminaire, les parties signataires rappellent que les formations visant à assurer la sécurité fer-
roviaire sont obligatoires pour certaines catégories de salariés. Les actions citées ci-après ne sauraient 
en aucun cas remette en cause ces obligations.

Dans ce cadre, elles conviennent de définir des actions prioritaires spécifiques à la branche, à 
savoir :

– les actions de formation s’inscrivant dans le cadre de l’apprentissage ;
– les actions de formation s’inscrivant dans le cadre des contrats et des périodes de professionna-

lisation ;
– les actions de formation professionnelle initiale ou continue s’inscrivant dans le cadre des 

emplois de production ferroviaire, notamment les emplois intégrant une ou plusieurs tâches 
essentielles de sécurité ;

– les actions de formation relatives à la reconnaissance de lignes ferroviaires ;
– les actions de formation au management de la sécurité ;
– les formations au management intermédiaire et au management des équipes ;
– les actions de formation de l’encadrement à l’économie des contrats (en lien avec la culture 

économique et financière) ;
– les actions de formation à destination des formateurs ainsi que des tuteurs et maîtres d’appren-

tissage ;
– les formations relatives à la reprise des gestes métiers fondamentaux ;
– pour les conducteurs de train et les opérateurs de sécurité au sol assurant notamment des servi-

ces d’interopérabilité transfrontalière, les actions nécessaires à leur activité :
– les actions de formation relatives à la réglementation ferroviaire à l’étranger ;
– les actions de formation aux langues étrangères ;

– les formations en vue de reconversions (notamment pour le personnel dont l’emploi peut être 
supprimé ou pour le personnel déclaré inapte à leur emploi) ;

– les formations qui s’inscrivent dans une démarche commerciale.

De plus, elles souhaitent prévoir des actions de formations prioritaires au titre du droit individuel 
à la formation qui sont visées à l’article 16 du présent accord.

Enfin, les parties signataires estiment notamment prioritaires, dans le cadre de la préparation opé-
rationnelle à l’emploi (POE) définie aux articles L. 6326-1 et suivants du code du travail, les actions 
de formation suivantes, individuelle et collective :

– l’acquisition de la licence de conducteur de train (arrêté du 6 août 2010) ;
– l’acquisition des formations préalables à l’exercice des emplois relevant de la production ferroviaire, 

notamment les emplois supposant une habilitation à des tâches essentielles de sécurité prévues 
par l’arrêté du 30 juillet 2003 ou les emplois régis par le décret n° 92-352 du 1er avril 1992.

Article 3

Reconnaissance des titres et diplômes et certifi cats de qualifi cation professionnelle

Afin de permettre à tout salarié de la branche d’acquérir une qualification opérationnelle recon-
nue et dans le cadre d’une filière diplômante et qualifiante, les parties signataires conviennent 
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d’entamer une réflexion au sein de la CPNE, en liaison avec l’OPMQ, sur les besoins du secteur en 
matière de création et/ou de reconnaissance de certains diplômes, titres ou certificats de qualifica-
tion professionnelle.

Les parties signataires entendent ainsi mettre l’accent sur le développement des parcours profes-
sionnels des salariés de la branche. Elles souhaitent notamment que les titres, diplômes et certificats 
de qualification professionnelle leur permettent de préserver leurs connaissances et compétences 
acquises et d’évoluer dans l’emploi au sein d’une entreprise et/ou entre les entreprises du secteur.

A cet effet, les parties signataires conviennent que la CPNE travaillera activement, dans les 6 mois 
suivant l’entrée en vigueur du présent accord, à la détermination des besoins éventuels concernant 
la création ou l’évolution de titres, diplômes et certificats de qualification professionnelle spéci-
fiques à la profession du transport ferroviaire et en rapport avec les besoins du secteur.

Ce travail s’effectuera en liaison avec l’OPMQ qui mènera des études préalables nécessaires.

Pour mémoire, la circulaire de l’éducation nationale du 11 juillet 1967 indiquant les différents 
niveaux de formation et leur définition est reproduite ci-après :

NIVEAU DÉFINITION

I et II Personnel occupant des emplois exigeant normalement une formation de niveau égal ou 
supérieur à celui des écoles d’ingénieurs ou de la licence.

III
Personnel occupant des emplois exigeant normalement une formation de niveau du brevet 
de technicien supérieur, du diplôme des instituts universitaires de technologie, ou de fi n 
de premier cycle de l’enseignement supérieur (2 ans de scolarité après le baccalauréat).

IV

a) Personnel occupant des emplois exigeant normalement une formation de niveau du 
baccalauréat, du brevet de technicien (BT), et du brevet supérieur d’enseignement com-
mercial (BSEC) (3 ans de scolarité au-delà du premier cycle de l’enseignement du second 
degré). Provisoirement, formation du niveau du brevet d’enseignement industriel (BEI), et 
du brevet d’enseignement commercial (BEC).

b) Personnel occupant un emploi de maîtrise ou titulaire du brevet professionnel ou du 
brevet de maîtrise (2 ans de formation au moins et de pratique professionnelle après 
l’acquisition d’une formation de niveau V).

c) Cycle préparatoire (en promotion sociale) à l’entrée dans un cycle d’études supérieures 
ou techniques supérieures.

V

Personnel occupant des emplois exigeant normalement un niveau de formation équivalant 
à celui du brevet d’études professionnelles (BEP) (2 ans de scolarité au-delà du premier 
cycle de l’enseignement du second degré) et du certifi cat d’aptitude professionnelle (CAP).

Provisoirement, formation du niveau du brevet d’études de premier cycle, BEPC devenu 
brevet des collèges puis diplôme national du brevet.

V bis
Personnel occupant des emplois supposant une formation spécialisée d’une durée maxi-
mum de 1 an au-delà du premier cycle de l’enseignement du second degré, du niveau du 
certifi cat de formation professionnelle.

VI Personnel occupant des emplois n’exigeant pas une formation allant au-delà de la scolarité 
obligatoire.

TITRE II

FORMATION PROFESSIONNELLE INITIALE

Les parties signataires rappellent que la formation professionnelle initiale vise à permettre aux 
salariés d’acquérir les connaissances et les compétences pour assurer l’emploi pour lequel ils sont 
recrutés.

Elles rappellent que la formation professionnelle initiale peut être dispensée par différents dispo-
sitifs, qu’ils soient internes, et/ou confiés à des écoles ou organismes de formation dûment agréés à 
cet effet.
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En conséquence, elles souhaitent prévoir les dispositifs de formation professionnelle initiale 
qui pourront être à même de concrétiser ces objectifs. Notamment, ces dispositifs de formation 
peuvent permettre aux salariés de la branche d’acquérir les connaissances et compétences nécessaires 
pour assurer les emplois prévus dans la classification issue de l’accord de branche conclu le 8 sep-
tembre 2010.

De plus, les parties signataires rappellent que la formation professionnelle initiale passe également 
par la mise en place d’une filière diplômante et qualifiante et par des titres, diplômes et certificats 
de qualification professionnelle.

Elles précisent que la mise en place d’une telle filière permet aussi de développer l’intégration des 
personnes peu qualifiées et des demandeurs d’emploi et de les former ainsi à l’emploi occupé.

Article 4

Contexte législatif, réglementaire et conventionnel

Les parties signataires rappellent que les dispositions du présent titre relatives à la formation pro-
fessionnelle initiale s’inscrivent dans le cadre des dispositions de l’accord national interprofessionnel 
du 5 octobre 2009 et du code du travail relatives à la formation professionnelle.

Elles prennent en compte les spécificités du transport ferroviaire en matière de formation profes-
sionnelle.

Les parties signataires conviennent ainsi de l’importance de la formation professionnelle initiale, 
en particulier dans la branche du transport ferroviaire qui exige des compétences techniques, tant 
pour les emplois relevant de la famille des emplois types « production/opération », que pour ceux 
relevant de la famille « fonctions d’appui » définis dans l’accord de branche du 8 septembre 2010 
sur les classifications.

Compte tenu des enjeux majeurs en termes de sécurité ferroviaire, les parties signataires souli-
gnent l’importance particulière de l’obligation de formation professionnelle initiale des entreprises 
vis-à-vis de leurs salariés, notamment pour les emplois liés à une ou plusieurs tâches essentielles de 
sécurité au sens de l’arrêté du 30 juillet 2003.

Conformément aux dispositions réglementaires relatives à la certification des conducteurs de train 
(décret n° 2010-708 du 29 juin 2010, arrêté du 6 août 2010, décret n° 2006-1279 sur la sécurité 
des circulations ferroviaires), elles rappellent que les conducteurs devront, selon un calendrier d’ap-
plication transitoire, être titulaires d’une licence dont la délivrance est subordonnée à des conditions 
de formation scolaire, de connaissances professionnelles, et d’aptitudes physiques et psychologiques.

De même, les parties signataires rappellent que les salariés occupant un emploi lié à d’autres tâches 
essentielles de sécurité au sens de l’arrêté du 30 juillet 2003 indiqué ci-dessus doivent notamment 
répondre aux exigences en matière d’aptitude physique, d’aptitude psychologique, de compétences 
professionnelles et de formation définies par la réglementation en vigueur. L’ensemble de ces forma-
tions relèvent d’une obligation de l’employeur.

Enfin, les parties signataires rappellent également que les salariés amenés à exercer certaines fonc-
tions de sécurité dans des enceintes ferroviaires telles que les installations terminales embranchées 
(ITE) doivent bénéficier d’une formation conformément aux dispositions du décret n° 92-352 
du 1er avril 1992.

Article 5

Recours aux contrats en alternance

Les parties signataires rappellent que les formations s’inscrivant dans le cadre d’un contrat en 
alternance doivent être particulièrement encadrées, notamment lorsqu’il s’agit d’un emploi qui 
intègre une ou plusieurs tâches essentielles de sécurité au sens de l’arrêté du 30 juillet 2003 ou de 
l’arrêté du 6 août 2010.
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Elles rappellent que le recours à un contrat en alternance ne doit pas être utilisé afin de pourvoir 
un emploi stable et durable qui doit être occupé par un salarié disposant déjà de la formation néces-
saire.

Les parties signataires insistent également sur l’importance et le rôle de l’encadrement des salariés 
embauchés en contrat en alternance. Elles rappellent ainsi que les tuteurs et les maîtres d’apprentis-
sage doivent bénéficier d’une préparation, et si nécessaire, d’une formation spécifique.

Article 6

Contrats d’apprentissage

Article 6.1

Défi nition et objectif

Les parties signataires rappellent que le contrat d’apprentissage a pour objet de donner à des jeu-
nes travailleurs, ayant satisfait à l’obligation scolaire, une formation générale, théorique et pratique, 
en vue de l’obtention d’une qualification professionnelle sanctionnée par un diplôme ou un titre à 
finalité professionnelle enregistré au répertoire national des certifications professionnelles, aboutis-
sant éventuellement à une embauche.

Article 6.2

Bénéfi ciaires

Conformément aux dispositions des articles L. 6222-1 et suivants du code du travail, peuvent être 
engagés en qualité d’apprentis les jeunes âgés de 16 ans au moins à 25 ans au début de l’apprentis-
sage.

Toutefois, des dérogations à la limite d’âge de 25 ans sont prévues dans plusieurs situations défi-
nies à l’article L. 6222-2 du code du travail.

Article 6.3

Durée du contrat et de la formation

a) Durée du contrat

Conformément à l’article L. 6222-7 du code du travail, la durée du contrat d’apprentissage est au 
moins égale à celle du cycle de formation qui fait l’objet du contrat. Elle peut varier en fonction du 
type de profession et du niveau de qualification préparés. En cas d’échec à l’examen, le contrat peut 
être prolongé avec l’accord de l’apprenti pour une durée maximale de 1 an.

En application de l’article L. 6222-13 du code du travail, le contrat de travail à durée indéter-
minée peut, par accord entre le salarié et l’employeur, être suspendu pendant la durée du contrat 
d’apprentissage conclu avec le même employeur.

La durée de la suspension est égale à la durée de la formation nécessaire à l’obtention de la quali-
fication professionnelle recherchée.

Dans ce cas, le salarié conserve le bénéfice de son ancienneté.

b) Durée de la formation

L’apprenti bénéficie d’une formation pratique en entreprise et d’une formation complémentaire 
en centre de formation d’apprentis (CFA).

La durée minimale de la formation en CFA est définie en fonction du diplôme ou titre préparé et 
conformément aux textes en vigueur, elle ne peut être inférieure à 400 heures par an en moyenne 
sur les années d’application du contrat.



CC 2011/48 73

Article 7

Contrats de professionnalisation

Article 7.1

Défi nition et objectif

Le contrat de professionnalisation assure une formation en alternance qui permet d’acquérir une 
qualification professionnelle :

– soit enregistrée dans le répertoire national des certifications professionnelles prévu à l’article 
L. 335-6 du code de l’éducation ;

– soit reconnue dans les classifications de l’accord de branche du 8 septembre 2010 ;
– soit ouvrant doit à un certificat de qualification professionnelle.

Le contrat de professionnalisation est mis en place sur la base des principes suivants :
– une personnalisation des parcours de formation, en fonction des connaissances et des expérien-

ces de chacun des bénéficiaires ;
– une alternance alliant des séquences de formation professionnelle, dans ou hors de l’entreprise, 

et l’exercice d’une ou plusieurs activités professionnelles, en lien avec la (ou les) qualification(s) 
professionnelle(s) recherchée(s) ;

– une certification des connaissances, des compétences et des aptitudes professionnelles acquises.

Article 7.2

Bénéfi ciaires

Conformément aux dispositions de l’article L. 6325-1 du code du travail, le contrat de profes-
sionnalisation est ouvert :

–  aux personnes âgées de 16 à 25 ans révolus afin de compléter leur formation initiale ;
–  aux demandeurs d’emploi âgés de 26 ans et plus ;
– aux bénéficiaires du revenu de solidarité active, de l’allocation de solidarité spécifique ou de 

l’allocation aux adultes handicapés ou aux personnes ayant bénéficié d’un contrat conclu en 
application de l’article L. 5134-19-1.

Par ailleurs, aux termes de l’article L. 6325-1-1 dudit code, les personnes mentionnées au 1 ci-
dessus qui n’ont pas validé un second cycle de l’enseignement secondaire et qui ne sont pas titulaires 
d’un diplôme de l’enseignement technologique ou professionnel ainsi que les personnes mention-
nées au 3 du même article bénéficient du contrat de professionnalisation selon les modalités prévues 
par la loi.

Article 7.3

Durée du contrat

Le contrat de professionnalisation est un contrat de travail de type particulier, à durée déterminée 
ou indéterminée.

En application de l’article L. 6325-11 du code du travail, l’action de professionnalisation qui fait 
l’objet d’un contrat à durée déterminée ou qui se situe en début d’un contrat à durée indéterminée 
est d’une durée comprise entre 6 et 12 mois. Elle peut être allongée jusqu’à 24 mois pour les per-
sonnes mentionnées à l’article L. 6325-1-1 du code du travail.

Conformément à l’article L. 6325-12 du code du travail, la durée minimale de l’action de pro-
fessionnalisation peut être supérieure à 12 mois sans aller au-delà de 24 mois lorsque la nature des 
qualifications prévues l’exige.

En cas d’échec aux épreuves d’évaluation de la formation suivie, de maternité, de maladie, d’acci-
dent du travail, de maladie professionnelle ou de défaillance de l’organisme de formation, en ce 
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qui concerne les salariés en contrat à durée déterminée, le contrat peut être renouvelé une fois si le 
bénéficiaire n’a pu obtenir la qualification envisagée.

Ce contrat peut également être renouvelé une fois si le bénéficiaire a obtenu la qualification visée 
et prépare une qualification supérieure ou complémentaire.

Article 7.4

Durée de la formation

Conformément à l’article L. 6325-14 du code du travail, la durée des actions de formation peut 
être portée au-delà de 25 % de la durée totale du contrat ou de la période de professionnalisation 
pour certaines catégories de bénéficiaires, notamment :

– les jeunes qui n’ont pas achevé un second cycle de l’enseignement secondaire et qui ne sont pas 
titulaires d’un diplôme de l’enseignement technologique ou professionnel ;

– celles qui visent des formations diplômantes.

De plus, conformément à l’article L. 6325-13 du code du travail, les actions d’évaluation, de per-
sonnalisation du parcours de formation, d’accompagnement externe et de formation dont bénéficie 
le titulaire du contrat doivent être au minimum d’une durée comprise entre 15 % et 25 % de la 
durée totale du contrat ou de la période de professionnalisation, sans pouvoir être inférieures à 
150 heures.

Article 8

Accompagnement du tuteur et du maître d’apprentissage

Les parties signataires considèrent que le développement du tutorat dans l’entreprise est de nature 
à accroître la qualité et l’efficacité des actions conduites dans le cadre des dispositifs de formation 
professionnelle.

Dans le cadre du contrat d’apprentissage, la personne directement responsable de la formation de 
l’apprenti et assumant la fonction de tuteur est dénommée maître d’apprentissage.

Dans le cadre du contrat de professionnalisation, la personne directement en charge de l’accom-
pagnement du salarié en formation dans l’entreprise est dénommée tuteur.

Dans le cadre de l’accueil des nouveaux embauchés dans l’entreprise en dehors d’un contrat de 
formation en alternance, la personne directement en charge de l’intégration est dénommée parrain.

Ainsi qu’il est mentionné à l’article 139 de l’accord national interprofessionnel du 5 octobre 2009, 
le tutorat a pour objet :

– d’accompagner le salarié dans l’élaboration et la mise en œuvre de son projet professionnel ;

– d’aider, d’informer et de guider les salariés de l’entreprise qui participent à des actions de forma-
tion dans le cadre des contrats de professionnalisation ;

– de contribuer à l’acquisition de connaissances, de compétences et d’aptitudes professionnelles 
par le salarié concerné, au travers d’actions de formation en situation professionnelle ;

– de participer à l’évaluation des qualifications acquises dans le cadre du contrat de professionna-
lisation.

Le maître d’apprentissage ou le tuteur contribue à ce que les apprentis ou les bénéficiaires de 
contrats de professionnalisation acquièrent, en relation avec le centre de formation, dans l’entre-
prise, des compétences correspondant aux qualifications recherchées ainsi qu’aux titres ou diplômes 
préparés, en liaison avec le centre de formation. Ce suivi régulier des personnes placées sous sa 
responsabilité requiert une aptitude pédagogique et une disponibilité suffisantes pour intervenir, en 
cas de besoin auprès d’eux.
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Le tuteur ou le maître d’apprentissage est désigné par l’employeur, sur la base du volontariat, 
parmi les salariés qualifiés de l’entreprise en tenant compte de leur emploi et de leur niveau de 
qualification qui devront être en adéquation avec les objectifs retenus pour l’action de formation.

Il doit justifier d’une expérience professionnelle d’au moins 2 ans.

Le tuteur ou le maître d’apprentissage ne peut exercer simultanément ses fonctions à l’égard de 
plus de 3 salariés, tous contrats en alternance, de professionnalisation et d’apprentissage confondus.

Pour exercer ces missions tout en continuant à assurer son emploi dans l’entreprise, le tuteur ou 
le maître d’apprentissage, compte tenu de ses responsabilités particulières, doit disposer du temps 
nécessaire au suivi des titulaires du contrat ou de la période.

Pour favoriser l’exercice de cette fonction tutorale, le salarié doit avoir bénéficié, au préalable, 
d’une préparation et, si nécessaire, d’une formation spécifique.

La fonction de tuteur ou de maître d’apprentissage donne lieu à une reconnaissance dont les 
modalités sont fixées par accord d’entreprise.

Par ailleurs, dans le cas où le tuteur ou le maître d’apprentissage exerce également la fonction de 
formateur chargé d’assurer la formation des conducteurs de train et/ou des personnels habilités à 
d’autres tâches essentielles de sécurité, il doit respecter les exigences spécifiques prévues par l’arrêté 
du 6 août 2010 et/ou par l’arrêté du 30 juillet 2003.

TITRE III

FORMATION PROFESSIONNELLE CONTINUE

Les parties signataires conviennent que chaque salarié doit être en mesure de bénéficier de par-
cours de formation professionnelle tout au long de la carrière, lui permettant de développer, de 
compléter ou de renouveler sa qualification et ses compétences professionnelles.

Elles conviennent également que la formation professionnelle continue a pour objet de favoriser 
l’accès aux différents niveaux de qualification professionnelle, et partant, à une évolution profes-
sionnelle dans l’emploi au sein d’une entreprise et/ou d’une entreprise du secteur afin que les com-
pétences acquises dans l’une d’entre elles puissent être mises en œuvre tout au long du parcours 
professionnel des salariés.

La formation continue contribue également à prendre en compte l’évolution des métiers, notam-
ment ceux liés à la sécurité ferroviaire.

C’est pourquoi les parties signataires entendent donner une importance particulière et valoriser 
la formation professionnelle continue tout au long de la carrière, notamment par les divers outils et 
dispositifs prévus au présent titre :

– le plan de formation ;

– les outils d’aide à l’orientation des salariés tel que l’entretien professionnel ;

– le bilan de compétences ;

– le passeport orientation et formation ;

– les périodes de professionnalisation ;

– la validation des acquis de l’expérience ;

– le droit individuel à la formation ;

– le congé individuel de formation.
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CHAPITRE IER

OUTILS D’AIDE À L’ÉLABORATION DU PARCOURS DE FORMATION PROFESSIONNELLE

TOUT AU LONG DE LA VIE

Article 9

Plan de formation

Article 9.1

Principes du plan de formation

Les parties signataires s’inscrivent dans le cadre des dispositions de l’accord national interprofes-
sionnel du 5 octobre 2009 et rappellent leur volonté de développer l’accès des salariés à des actions 
de formation professionnelle conduites tout au long de leur vie professionnelle dans le cadre du 
plan de formation de l’entreprise.

Le plan de formation est un moyen essentiel pour permettre aux entreprises de la branche d’adap-
ter les objectifs prioritaires définis aux articles 1 et 2 à leurs spécificités locales, aux besoins exprimés 
par les salariés, et de préparer ainsi les compétences nécessaires pour répondre aux attentes des 
clients, aux spécificités du transport ferroviaire et à son développement.

Dans le cadre du développement souhaitable d’une gestion prévisionnelle des emplois et des 
compétences, les politiques de formation des entreprises prennent en compte en fonction de leur 
spécificité, outre leurs besoins propres, les objectifs et priorités de la formation professionnelle défi-
nis par la branche.

De plus, les parties signataires incitent les entreprises à élaborer, et à actualiser chaque année, un 
programme pluriannuel de formation adapté aux besoins de l’entreprise et, partant, de ceux des 
salariés.

Ce programme tient compte des objectifs et priorités de la formation professionnelle définis dans 
le présent accord, ainsi que des perspectives économiques, de l’évolution de l’investissement, des 
technologies, et des modes d’organisation du travail prenant en compte l’aménagement du temps 
de travail dans l’entreprise.

L’employeur détermine, après achèvement de la procédure de consultation visée aux articles 
L. 2323-34 du code du travail, le ou les types d’actions retenues et leur calendrier de mise en œuvre.

Ainsi, chaque année, au cours de deux réunions spécifiques, le comité d’entreprise émet un avis 
sur l’exécution du plan de formation du personnel de l’entreprise de l’année précédente et sur le 
projet de plan pour l’année à venir.

Pour les entreprises de moins de 50 salariés, les prérogatives du comité d’entreprise en matière de 
formation professionnelle sont dévolues aux délégués du personnel.

Article 9.2

Contenu du plan de formation

Conformément à l’article L. 6321-1 du code du travail, le plan de formation élaboré par l’entre-
prise distingue deux catégories d’actions :

– les actions d’adaptation au poste de travail et les actions liées à l’évolution ou au maintien dans 
l’emploi dans l’entreprise ;

– les actions liées au développement des compétences.

a) Les actions d’adaptation des salariés au poste de travail et les actions liées à l’évolution ou 
au maintien dans l’emploi.
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Les actions d’adaptation des salariés au poste de travail et les actions liées à l’évolution ou au main-
tien dans l’emploi au sens de l’article L. 6321-2 du code du travail sont mises en œuvre pendant le 
temps de travail et rémunérées au taux normal.

b) Les actions de formation ayant pour objet le développement des compétences.

Les actions de formation ayant pour objet le développement des compétences des salariés sont 
mises en œuvre pendant le temps de travail et rémunérées au taux normal. Conformément à l’ar-
ticle L. 6321-6 du code du travail, elles peuvent, sous réserve d’un accord formalisé entre le salarié 
et l’employeur, notamment lors de l’entretien professionnel, se dérouler en dehors de leur temps de 
travail, dans la limite, par année civile et par salarié, de 80 heures ou, pour les personnels de l’entre-
prise sous contrat de forfait en jours ou en heures sur l’année, dans la limite de 5 % de leur forfait.

Les heures de formation réalisées en dehors du temps de travail, en application des articles 
L. 6321-10 et D. 6321-5 du code du travail, donnent lieu au versement par l’entreprise d’une 
allocation de formation d’un montant égal à 50 % de la rémunération nette de référence du salarié 
concerné. Elle n’est pas soumise aux cotisations légales et conventionnelles dues par l’employeur 
et le salarié au titre des rémunérations. Le montant de l’allocation de formation versée au salarié 
est imputable sur la participation au développement de la formation professionnelle continue de 
l’entreprise.

Pendant la durée de la formation, le salarié bénéficie de la législation de la sécurité sociale relative 
à la protection en matière d’accident du travail et des maladies professionnelles.

L’accord donné par le salarié emporte son engagement à participer avec assiduité aux actions de 
formation considérées.

Conformément à l’article L. 6321-8 du code du travail, lorsque tout ou partie de la formation de 
développement des compétences se déroule en dehors du temps de travail, l’entreprise définit avec 
le salarié, avant son départ en formation, la nature des engagements auxquels elle souscrit, dès lors 
que l’intéressé aura suivi avec assiduité la formation et satisfait aux évaluations prévues. Ces enga-
gements portent sur les conditions dans lesquelles le salarié accède en priorité dans un délai 
de 1 an à l’issue de la formation aux emplois disponibles correspondant aux connaissances ainsi 
acquises et sur l’attribution de la classification correspondant à l’emploi occupé. Ces engagements 
portent également sur les modalités de prise en compte des efforts accomplis par le salarié.

Article 10

Entretien professionnel, bilan d’étape professionnel
et entretien de milieu de carrière

Dans le prolongement des dispositions relatives à l’évolution professionnelle issues de l’accord 
de branche du 8 septembre 2010 sur le contrat de travail et les classifications, les parties signatai-
res soulignent une nouvelle fois l’importance des dispositifs permettant de définir les orientations 
professionnelles des salariés, d’examiner leur situation individuelle, leurs attentes, ainsi que leurs 
possibilités d’évolution.

Notamment, l’entretien professionnel, le bilan d’étape professionnel et l’entretien de milieu de 
carrière peuvent contribuer à formaliser et concrétiser des possibilités d’évolution de carrière.

De plus, les parties signataires conviennent que ces différents entretiens constituent également un 
moment privilégié entre l’employeur et le salarié pour faire le point sur sa deuxième partie de vie 
professionnelle, notamment au regard du contexte démographique et de l’évolution des régimes de 
retraites et qui ont un impact en termes d’allongement de vie professionnelle.

Les différents dispositifs proposés ci-dessous peuvent aussi permettre de rechercher des solutions 
et d’accompagner les salariés vers une éventuelle reconversion.
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Article 10.1

Entretien professionnel

Pour lui permettre d’être acteur de son parcours professionnel, tout salarié ayant au moins 
2 années d’activité professionnelle dans l’entreprise, bénéficie tous les 2 ans d’un entretien profes-
sionnel réalisé par l’entreprise. Le salarié a la possibilité de demander un entretien professionnel 
anticipé.

L’entretien professionnel a pour objectif :
– de permettre à chaque salarié d’élaborer son projet professionnel et, le cas échéant, d’identifier 

les formations nécessaires au regard de ses besoins ;
– de mettre en rapport le projet professionnel du salarié avec les objectifs de l’entreprise ;
– de faire le point sur les attentes du salarié sur les éventuelles difficultés professionnelles et les 

moyens d’y remédier.

L’entretien professionnel doit aborder les points suivants :
– l’identification des objectifs de professionnalisation qui pourraient être définis au bénéfice du 

salarié dans le cadre de son évolution professionnelle pour lui permettre d’adapter ou d’amélio-
rer ses compétences ou de renforcer sa qualification ;

– les objectifs poursuivis et les actions de formation programmées par l’entreprise dans le cadre de 
son plan de formation ;

– les initiatives du salarié pour l’utilisation de son droit individuel à la formation ;
– l’identification du ou des dispositifs de formation auxquels il pourrait être fait appel en fonction 

des objectifs retenus ;
– les moyens d’accès à l’information sur les dispositifs relatifs à l’orientation et à la formation des 

salariés tout au long de la vie professionnelle.

L’entretien professionnel se déroule pendant les horaires réguliers de travail. Il est considéré 
comme temps de travail.

L’entretien professionnel peut être réalisé dans le cadre d’entretiens existants dans l’entreprise ou 
dans le cadre de l’entretien annuel mentionné au chapitre IV du titre II de l’accord de branche du 
8 septembre 2010 relatif au contrat de travail et aux classifications. Dans ce cas, deux séquences 
distinctes doivent séparer l’entretien.

Un document écrit est remis au salarié concerné récapitulant les conclusions de l’entretien.

Les entreprises définiront, en fonction de leurs spécificités, les modalités de formalisation des 
conclusions de l’entretien professionnel et, le cas échéant, les modalités concernant les suites à réser-
ver à un éventuel désaccord sur les conclusions de l’entretien professionnel.

Le comité d’entreprise, ou à défaut, les délégués du personnel, sont informés sur les conditions 
d’organisation des entretiens professionnels.

Article 10.2

Bilan d’étape professionnel

Conformément à l’article L. 6315-1 du code du travail et dans l’attente des prochaines négocia-
tions au niveau interprofessionnel sur la détermination des modalités pratiques du bilan d’étape 
professionnel, à l’occasion de son embauche, le salarié est informé que, dès lors qu’il dispose 
de 2 ans d’ancienneté dans la même entreprise, il bénéficie à sa demande d’un bilan d’étape profes-
sionnel. Toujours à sa demande, ce bilan peut être renouvelé tous les 5 ans.

Le bilan d’étape professionnel a pour objet, à partir d’un diagnostic réalisé en commun par le 
salarié et son employeur, de permettre au salarié d’évaluer ses capacités professionnelles et ses com-
pétences et à son employeur de déterminer les objectifs de formation du salarié.
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Ce bilan peut avoir lieu d’un commun accord à l’occasion de l’entretien professionnel défini à 
l’article 10.1 ci-dessus.

Article 10.3

Entretien de milieu de carrière

Dans les entreprises employant au moins 50 salariés, conformément à l’article L. 6321-1 du code 
du travail, il est organisé pour chacun de ses salariés dans l’année qui suit leur 45e anniversaire un 
entretien professionnel au cours duquel l’employeur informe le salarié notamment sur ses droits 
en matière d’accès à un bilan d’étape professionnel, à un bilan de compétences ou à une action de 
professionnalisation.

Les modalités de cet entretien de milieu de carrière seront définies par les entreprises.

Article 10.4

Formation des salariés chargés d’assurer la mise en œuvre des entretiens

Les parties signataires invitent les entreprises à prendre les mesures utiles à l’efficacité des disposi-
tions ci-dessus en permettant, en tant que de besoin, une formation spécifique à tout salarié chargé 
d’assurer la mise en œuvre des entretiens professionnels, des bilans d’étape professionnels, et des 
entretiens de milieu de carrière.

Ces actions de formation font partie intégrante des priorités de la branche telles que définies au 
titre I du présent accord, en ce qu’elles participent notamment à l’objectif d’élaboration de parcours 
individuels de formation.

Article 11

Bilan de compétences

Les actions de bilan de compétences, visées à l’article L. 6313-1 du code du travail et au titre Ier de 
l’accord national interprofessionnel du 5 octobre 2009, ont pour objet de permettre au salarié de 
définir son projet professionnel et, le cas échéant, un projet de formation.

Les parties signataires considèrent que la mise en œuvre des dispositifs précités doit permettre, à 
partir des compétences acquises du salarié, de ses capacités et souhaits d’évolution, de rechercher, en 
commun, des réponses appropriées dans les différents dispositifs de formation et de développement 
des compétences.

Un salarié peut demander à bénéficier d’un bilan de compétences mis en œuvre pendant ou en 
dehors du temps de travail dans le cadre d’une démarche individuelle.

De plus, conformément à l’article L. 6322-42 du code du travail, le salarié a droit, sur demande 
adressée à son employeur, à un congé pour réaliser le bilan de compétences. Il doit justifier d’une 
ancienneté en qualité de salarié d’au moins 5 ans, consécutifs ou non, quelle qu’ait été la nature des 
contrats de travail successifs, dont 12 mois dans l’entreprise.

Après 20 ans d’activité professionnelle et, en tout état de cause, à compter de son 45e anniversaire, 
tout salarié bénéficie, à son initiative, sous réserve d’une ancienneté minimum de 1 an de présence 
dans l’entreprise qui l’emploie, d’un bilan de compétences mis en œuvre en dehors du temps de 
travail et d’une priorité d’accès à une validation des acquis de l’expérience.

Article 12

Passeport formation

Afin de favoriser sa mobilité interne ou externe ainsi que son éventuelle évolution professionnelle, 
chaque salarié doit être en mesure d’identifier et de faire certifier ses connaissances, ses compéten-
ces et ses aptitudes professionnelles, acquises soit par la formation initiale ou continue, soit par ses 
expériences professionnelles.
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Conformément à l’article L. 6315-2 du code du travail, tout salarié se voit mettre à disposition 
par l’entreprise un modèle de passeport formation, disponible sur le site du fonds paritaire de sécu-
risation des parcours professionnels, destiné à recenser les formations initiales et continues qu’il a 
suivies.

Les parties signataires souhaitent que chaque salarié puisse, à son initiative, établir son « passeport 
formation ». Ce passeport contribue utilement aux démarches relatives à la validation des acquis 
de l’expérience, sous réserve des dispositions légales et réglementaires applicables en la matière. Ce 
document reste sa propriété et il en garde la responsabilité d’utilisation.

CHAPITRE II

OUTILS DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE TOUT AU LONG DE LA VIE

Article 13

Périodes de professionnalisation

Les périodes de professionnalisation ont pour objet de favoriser par des actions de formation 
le maintien ou l’évolution dans l’emploi des salariés sous contrat à durée indéterminée et de salariés 
bénéficiaires d’un contrat unique d’insertion.

Conformément aux articles L. 6324-1 et suivants du code du travail, les périodes de professionna-
lisation consistent en une période d’alternance alliant des séquences de formation professionnelle, 
réalisées par un ou plusieurs organismes de formation dans ou hors de l’entreprise, et l’exercice 
d’une ou plusieurs activités professionnelles, en lien avec la (ou les) qualification(s) recherchée(s), 
débouchant sur une évaluation des compétences et des aptitudes professionnelles acquises.

Les qualifications accessibles au titre de la période de professionnalisation sont les suivantes :
– les formations liées aux orientations et priorités visées aux articles 1 et 2 du présent accord ;
– les diplômes, titres et certificats de qualification professionnelle nécessaires à l’exercice des 

métiers du secteur ;
– les formations liées à l’adaptation aux nouvelles technologies et aux nouveaux contextes afin 

notamment de prévenir toute inaptitude professionnelle ;
– les formations de formateurs ;
– les actions destinées à favoriser la mobilité professionnelle.

Conformément à l’article L. 6324-5-1 du code du travail, la durée minimale des périodes de 
professionnalisation s’élève, sur 12 mois calendaires et pour chaque salarié en bénéficiant, à 
35 heures pour les entreprises d’au moins 50 salariés et à 70 heures pour les entreprises d’au moins 
250 salariés.

Cette durée minimale ne s’applique pas au bilan de compétences ni à la validation des acquis de 
l’expérience.

Elle ne s’applique pas aux périodes de professionnalisation des salariés âgés d’au moins 45 ans.

Conformément à l’article L. 6324-2 du code du travail, la période de professionnalisation est 
ouverte en priorité :

– aux salariés dont la qualification est insuffisante au regard de l’évolution des technologies et de 
l’organisation, notamment, les salariés de la branche en situation d’inaptitude dont le reclas-
sement à un nouvel emploi nécessite une formation spécifique et les salariés bénéficiant de 
mesures d’accompagnement dans le contexte de l’allongement de la vie au travail ;

– aux salariés qui envisagent la création ou la reprise d’une entreprise ;
– aux femmes qui reprennent leur activité professionnelle après un congé maternité, ou aux hom-

mes et aux femmes après un congé parental ;
– aux bénéficiaires de l’obligation d’emploi prévue à l’article L. 5212-13 du code du travail.
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Article 14

Validation des acquis professionnels

Les parties signataires rappellent que la validation des acquis professionnels, prévue par le décret 
n° 85-906 du 23 août 1985, permet notamment d’avoir accès à une formation sans posséder le 
diplôme normalement requis.

Ce dispositif s’adresse aux candidats ayant interrompu leurs études initiales depuis au moins 2 ans 
et qui sont âgés de 20 ans au moins à la date prévue pour la reprise de leurs études.

Le dossier de demande de validation est présenté par chaque candidat auprès de l’établissement 
ou des établissements dispensant la formation qu’il souhaite suivre.

Article 15

Validation des acquis de l’expérience

La validation des acquis de l’expérience, visée à l’article L. 6412-1 du code du travail, notamment 
professionnelle, doit permettre au salarié concerné d’acquérir :

– un diplôme ou un titre à finalité professionnelle, enregistré dans le répertoire national des cer-
tifications professionnelles visé à l’article L. 335-6 du code de l’éducation ;

– un certificat de qualification professionnelle établi sur proposition de la commission paritaire de 
l’emploi et de la formation professionnelle.

Conformément à l’article L. 613-3 du code de l’éducation, toute personne qui a exercé pendant 
au moins 3 ans une activité professionnelle, salariée, non salariée, bénévole ou de volontariat, en 
rapport avec l’objet de sa demande, peut demander la validation des acquis de son expérience pour 
justifier tout ou partie des connaissances et des aptitudes exigées pour l’obtention d’un diplôme ou 
titre délivré, au nom de l’Etat, par un établissement d’enseignement supérieur.

Dans le cadre des dispositions des articles R. 6422-1 à R. 6422-13 du code du travail, tout salarié 
peut demander à bénéficier d’un congé de validation des acquis de l’expérience dont la durée ne 
peut excéder 24 heures de temps de travail, consécutives ou non, par validation.

Article 16

Droit individuel à la formation

Les parties signataires rappellent que le droit individuel à la formation (DIF) permet au salarié de 
se constituer un crédit d’heures de formation de 20 heures par an, cumulable sur 6 ans dans la limite 
de 120 heures. Il constitue un dispositif de formation à l’initiative du salarié mais ne pouvant être 
mis en œuvre qu’avec l’accord de l’employeur sur le choix de la formation.

Elles conviennent que les actions de formation réalisées au titre du DIF ne doivent pas se subs-
tituer aux actions de formation liées à l’activité professionnelle du salarié et qui relèveraient d’une 
obligation de l’employeur.

Notamment, elles rappellent que conformément à l’article L. 6321-1 du code du travail, « l’em-
ployeur assure l’adaptation des salariés à leur poste de travail. Il veille au maintien de leur capacité 
à occuper un emploi, au regard notamment de l’évolution des emplois, des technologies et des 
organisations ». Ainsi, les actions de formation qui relèveraient de cette obligation au titre de la 
formation professionnelle continue ne peuvent pas être réalisées au titre du DIF.

Toutefois, les parties signataires rappellent que si le dispositif du DIF s’inscrit dans le cadre d’une 
démarche personnelle, les actions de formation envisagées doivent tout de même rester cohérentes 
avec la situation professionnelle du salarié.



82 CC 2011/48

Article 16.1

Acquisition du droit individuel à la formation

Tout salarié titulaire d’un contrat à durée indéterminée, disposant d’une ancienneté d’au moins 
1 an dans l’entreprise qui l’emploie, bénéficie chaque année d’un droit individuel à la formation 
d’une durée de 20 heures.

Les heures, qui ne sont pas utilisées, en tout ou partie, au cours de l’année, par les salariés titulaires 
d’un contrat de travail à durée indéterminée, sont capitalisées. Le nombre d’heures auquel s’élève le 
droit individuel à la formation est plafonné à 120 heures au bout de 6 ans.

Ce plafond de 120 heures s’applique également aux salariés titulaires d’un contrat de travail à 
durée indéterminée à temps partiel, quel que soit le nombre d’années cumulées.

Conformément à l’article L. 6323-7 du code du travail, tous les salariés sont informés annuelle-
ment par écrit du total des droits acquis au titre du dispositif du droit individuel à la formation. 
Cette information se fera selon des modalités définies par les entreprises. A défaut, elle sera fournie 
sur un bulletin de salaire ou un document annexé.

Article 16.2

Exercice du droit individuel à la formation

La mise en œuvre du DIF relève de l’initiative du salarié, en accord avec son employeur, dans le 
cadre des dispositions de l’article L. 6323-9 du code du travail.

Le choix de l’action de formation suivie dans le cadre du DIF est arrêté, après accord formalisé 
entre le salarié et l’employeur, en tenant compte éventuellement des conclusions de l’entretien pro-
fessionnel, et des priorités définies par le présent accord, ou par accord d’entreprise.

Les actions de formation du droit individuel à la formation se déroulent en dehors du temps de 
travail. Cependant, dans les entreprises dont l’organisation le permet, le DIF peut s’exercer en tout 
ou partie pendant le temps de travail.

Les heures consacrées à la formation pendant le temps de travail ouvrent droit au maintien de la 
rémunération du salarié. Lorsque les heures de formation sont effectuées hors du temps de travail, 
le salarié bénéficie du versement par l’employeur de l’allocation de formation d’un montant égal à 
50 % de la rémunération nette de référence du salarié concerné.

La demande d’exercice du DIF doit être déposée par écrit par le salarié au moins 3 mois avant 
le début de l’action. L’employeur a 1 mois pour y répondre. A défaut de réponse dans ce délai, la 
demande est acceptée.

Le refus de l’employeur doit être motivé. Il peut, dans ce cas, être proposé des solutions alterna-
tives au salarié.

Conformément à l’article L. 6323-12 du code du travail, lorsque, durant deux exercices civils 
consécutifs, le salarié et l’employeur sont en désaccord sur le choix de l’action de formation au 
titre du droit individuel à la formation, l’organisme paritaire agréé au titre du congé individuel de 
formation dont relève son entreprise assure par priorité la prise en charge financière de l’action dans 
le cadre d’un congé individuel de formation sous réserve que cette action corresponde aux priorités 
et aux critères définis par ledit organisme.

Dans ce cas, conformément à l’article L. 6323-12 du code du travail, l’employeur est tenu de 
verser à cet organisme le montant de l’allocation de formation correspondant aux droits acquis par 
l’intéressé au titre du DIF et les frais de formation.
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Article 16.3

Actions prioritaires dans le cadre du droit individuel à la formation

Dans ce cadre, elles estiment notamment prioritaires pour le droit individuel à la formation, les 
actions de formation suivantes :

– les actions de promotion ;

– les actions en faveur du personnel faiblement qualifié et du personnel en seconde partie de 
carrière ;

– les actions de formations à l’informatique, à la bureautique, au management des équipes, à 
l’hygiène et à la sécurité, lorsque ces actions ne relèvent pas d’une obligation de l’employeur et 
lorsqu’elles constituent un projet personnel du salarié ;

– les actions de bilan de compétences ;

– les actions de formation aux langues étrangères ;

– les actions de formation visant au développement des compétences personnelles (culture géné-
rale, formation économique et sociale, prise de parole en public…) ;

– les actions de formation visant à l’amélioration du comportement relationnel, de la communi-
cation et de la pédagogie.

Les actions visant à la préparation de la validation des acquis de l’expérience.

Article 16.4

Portabilité des droits individuels à la formation

Conformément à l’article L. 6323-17 du code du travail, en cas de licenciement non consécutif à 
une faute lourde, et si le salarié en fait la demande avant la fin du préavis, la somme correspondant 
au solde du nombre d’heures acquises au titre du droit individuel à la formation et non utilisées, 
multiplié par le montant forfaitaire visé au 2e alinéa de l’article L. 6332-14, permet de financer 
tout ou partie d’une action de bilan de compétences, de validation des acquis de l’expérience ou de 
formation. A défaut d’une telle demande, la somme n’est pas due par l’employeur.

Lorsque l’action est réalisée pendant l’exercice du préavis, elle se déroule pendant le temps de 
travail.

En cas de démission, le salarié peut demander à bénéficier de son droit individuel à la formation 
sous réserve que l’action de bilan de compétences, de validation des acquis de l’expérience et de 
formation soit engagée avant la fin du préavis.

Conformément à l’article L. 6323-18 du code du travail, en cas de rupture non consécutive à une 
faute lourde ou d’échéance à terme du contrat de travail qui ouvrent droit à une prise en charge 
par le régime d’assurance chômage, la somme correspondant au solde du nombre d’heures acquises 
au titre du droit individuel à la formation et non utilisées, y compris dans le cas défini à l’article 
L. 6323-17, multiplié par le montant forfaitaire visé au 2e alinéa de l’article L. 6332-14, est utilisée 
dans les conditions suivantes :

1. En cas d’embauche du salarié dans une autre entreprise :

Lorsque le salarié en fait la demande auprès d’un nouvel employeur, au cours des 2 années suivant 
son embauche, la somme permet de financer soit, après accord de l’employeur, tout ou partie d’une 
action de bilan de compétences, de validation des acquis de l’expérience ou de formation, soit, 
sans l’accord de l’employeur, tout ou partie d’une action de bilan de compétences, de validation 
des acquis de l’expérience ou de formation relevant des priorités définies à l’article 16.3 du présent 
accord.

Lorsque le salarié et l’employeur sont en désaccord, l’action se déroule hors temps de travail et 
l’allocation visée à l’article L. 6321-10 du code du travail n’est pas due par l’employeur. Le paie-
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ment de la somme est assuré par l’organisme paritaire collecteur agréé dont relève l’entreprise dans 
laquelle le salarié est embauché ;

2. Lorsque le demandeur d’emploi en fait la demande, la somme permet de financer tout ou par-
tie d’une action de bilan de compétences, de validation des acquis de l’expérience ou de formation.

La mobilisation de la somme a lieu en priorité pendant la période de prise en charge de l’intéressé 
par le régime d’assurance chômage. Elle se fait après avis du référent chargé de l’accompagnement 
de l’intéressé.

Le paiement de la somme est assuré par l’organisme paritaire collecteur agréé dont relève la der-
nière entreprise dans laquelle il a acquis des droits.

Pour l’application du présent article, le salarié doit être informé de ses droits en matière de droit 
individuel à la formation. Cette information est réalisée dans les conditions suivantes :

– dans la lettre de licenciement, l’employeur informe le salarié, s’il y a lieu, de ses droits en 
matière de droit individuel à la formation. Cette information comprend les droits visés à 
l’article L. 6323-17 du code du travail ;

– en outre, conformément à l’article D. 1234-6 du code du travail, le certificat de travail visé à 
l’article L. 1234-19 du code du travail doit faire apparaître le solde du nombre d’heures acquises 
au titre du droit individuel à la formation et non utilisées, y compris dans le cas défini à l’ar-
ticle L. 6323-17 du code du travail, ainsi que la somme correspondant à ce solde.

Le certificat de travail doit également mentionner l’organisme paritaire collecteur agréé compé-
tent pour verser la somme prévue au 2 ci-dessus.

En cas de départ à la retraite, le salarié ne peut bénéficier de ses droits acquis au titre du droit 
individuel à la formation.

Article 17

Congé individuel de formation

Les parties signataires rappellent que le congé individuel de formation (CIF), conformément à 
l’article L. 6322-1 du code du travail et à l’accord national interprofessionnel du 5 octobre 2009, a 
pour objet de permettre à tout salarié de suivre, à son initiative et à titre individuel, des actions de 
formation indépendamment de sa participation aux stages compris dans le plan de formation de 
l’entreprise ou mises en œuvre au titre du DIF ou des périodes de professionnalisation.

Conformément à l’article L. 6322-2 du code du travail, les actions de formation du congé indivi-
duel de formation s’accomplissent en tout ou partie pendant le temps de travail.

Cependant et conformément à l’article L. 6322-64 du code du travail, dès lors que le salarié dis-
pose d’une ancienneté de 1 an dans l’entreprise et à sa demande, l’organisme collecteur paritaire 
agréé au titre du congé individuel de formation désigné en application de l’article L. 6322-47 peut 
assurer la prise en charge de tout ou partie des frais liés à la réalisation d’une formation se déroulant 
en dehors du temps de travail, selon les mêmes modalités que celles prévues au dernier alinéa de 
l’article L. 6322-20. Pendant la durée de cette formation, le salarié bénéficie de la législation de la 
sécurité sociale relative à la protection en matière d’accidents du travail et de maladies profession-
nelles.



CC 2011/48 85

TITRE IV

ACCÈS SPÉCIFIQUE À LA FORMATION
EN FAVEUR DE CERTAINS SALARIÉS

Article 18

Actions de formation consécutives à l’inaptitude

Les parties signataires constatent que les salariés de la branche du transport ferroviaire peuvent 
être amenés à se retrouver en situation d’inaptitude, notamment pour le personnel dont le métier 
intègre une ou plusieurs fonctions de sécurité au sens de l’arrêté du 30 juillet 2003.

C’est pourquoi elles attachent une grande importance à l’accompagnement des salariés concernés 
et invitent les entreprises à leur apporter une attention particulière.

A cet effet, la formation professionnelle peut permettre aux salariés en situation d’inaptitude 
d’évoluer vers une reconversion leur permettant d’utiliser leur expérience afin de transmettre leurs 
connaissances et compétences. En conséquence, les parties signataires s’engagent à rechercher dans 
l’entreprise et, le cas échéant, au sein du groupe, de véritables solutions de reclassement en faveur de 
ces salariés, et à utiliser la formation professionnelle, le cas échéant, pour compléter les compétences 
nécessaires au nouvel emploi occupé.

La formation professionnelle permet ainsi d’accompagner ces salariés inaptes dans la mise en 
œuvre d’un projet professionnel et de faciliter les passerelles à l’intérieur d’une entreprise, mais éga-
lement d’une entreprise à une autre au sein de la branche, afin que les compétences acquises dans 
l’une d’entre elles soient capitalisées tout au long du parcours professionnel des salariés.

Les parties signataires rappellent que les différents dispositifs d’entretien prévus à l’article 10 du 
présent accord, et notamment l’entretien de milieu de carrière, peuvent contribuer à rechercher ces 
solutions et à accompagner les salariés vers une éventuelle reconversion.

Elles rappellent également que la période de professionnalisation prévue à l’article 13 du présent 
accord est ouverte en priorité aux salariés de la branche en situation d’inaptitude dont le reclasse-
ment à un nouvel emploi nécessite une formation spécifique.

Article 19

Actions de formations en faveur des salariés
ayant les niveaux de qualifi cation les moins élevés

Les parties signataires s’inscrivent dans le cadre des dispositions légales et de l’accord national 
interprofessionnel du 5 octobre 2009 relatives aux efforts de formation qui devraient être réalisées 
en faveur des salariés ayant les niveaux de qualification les moins élevés, notamment pour faciliter 
leur évolution professionnelle.

Ainsi, elles rappellent que les articles 1er et 2 du présent accord relatifs aux orientations prioritaires 
de la branche ont prévu des actions de formation en faveur du personnel faiblement qualifié.

Elles rappellent également que le contrat de professionnalisation prévu à l’article 7 du présent 
accord est notamment accessible aux jeunes de moins de 26 ans et à ceux sans qualification profes-
sionnelle.

De même, la période de professionnalisation prévue à l’article 13 du présent accord est ouverte 
aux salariés dont la qualification est insuffisante au regard de l’évolution des technologies et de 
l’organisation.

Article 20

Egalité d’accès des femmes et des hommes à la formation

Les parties signataires rappellent les orientations qu’elles ont fixées en matière d’égalité d’accès 
des personnels à la formation dans l’accord de branche du 8 septembre 2010 relatif au contrat de 
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travail et aux classifications. Notamment, elles rappellent que les actions de formation, y compris 
celles relatives au droit individuel à la formation, doivent bénéficier aussi bien aux femmes qu’aux 
hommes, qu’elles (ils) travaillent à temps plein ou à temps partiel.

Les entreprises porteront une attention particulière à maintenir et développer, par la formation 
professionnelle, les conditions permettant l’évolution professionnelle et l’accès des femmes au plus 
grand nombre de postes, notamment dans les postes à responsabilités.

Des mesures spécifiques peuvent être négociées dans les entreprises pour favoriser la participation 
des femmes aux actions de formation professionnelle, en application de la législation en vigueur.

Article 21

Accès des travailleurs handicapés ou en situation de handicap à la formation

Dans le prolongement des dispositions relatives à l’emploi des personnes handicapées issues de 
l’accord de branche du 8 septembre 2010 sur le contrat de travail et les classifications, les parties 
signataires conviennent de favoriser l’accès de ces personnels à la formation professionnelle, afin de 
sécuriser leur parcours et de faciliter leur éventuel reclassement, prioritairement dans l’entreprise.

Ainsi, les parties signataires invitent les entreprises de la branche qui emploient des travailleurs 
handicapés ou en situation de handicap à se rapprocher de l’association nationale pour la gestion du 
fonds d’insertion professionnelle des personnes handicapées (Agefiph) qui pourra les soutenir dans 
leurs démarches de formation à l’attention de ces personnels.

Notamment, des aides financières de l’Agefiph peuvent être proposées aux entreprises en matière 
de contrat de professionnalisation, de contrat d’apprentissage, de forfait formation, etc.

Article 22

Accès à la formation des salariés exerçant des responsabilités syndicales

Les parties signataires rappellent que les salariés exerçant des responsabilités syndicales doivent 
pouvoir bénéficier sans restriction des dispositions légales et conventionnelles en matière de forma-
tion.

Ces salariés peuvent également, conformément aux dispositions de l’article L. 3142-7 du code du 
travail, participer à des stages de formation syndicale et ont alors droit, sur leur demande, à un ou 
plusieurs congés.

Article 23

Accès des salariés des PME à la formation

Les parties signataires conviennent que des PME peuvent être amenées à se créer et se développer 
dans la branche du transport de fret ferroviaire et avoir ainsi un rôle important en termes d’emplois. 
C’est pourquoi elles souhaitent que les salariés de ces entreprises puissent avoir accès à la formation 
professionnelle.

A cet effet, les parties signataires invitent notamment les organismes collecteurs paritaires des 
fonds de la formation à développer une information spécifique à l’attention des institutions repré-
sentatives du personnel lorsqu’elles existent et aux responsables des PME sur les dispositifs de for-
mation dont peuvent bénéficier leurs salariés.

TITRE V

DISPOSITIONS FINANCIÈRES

A l’exception des entreprises de moins de 20 salariés pour lesquelles des dispositions légales spé-
cifiques ont été prévues, les entreprises du secteur doivent s’acquitter des contributions visées aux 
articles ci-après.
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Article 24

Financement des priorités de formation

Un versement correspondant à 0,5 % des rémunérations versées pendant l’année de référence à 
un organisme collecteur partiaire assure le financement des priorités définies par le présent accord, 
incluant notamment :

– les actions de formation liées aux contrats de professionnalisation ;
– les actions de formation liées aux périodes de professionnalisation ;
– le financement des dépenses réalisées pour la formation des tuteurs et le financement des coûts 

liés à l’exercice de la fonction tutorale ;
– le financement des frais de formation, de transport et d’hébergement liés à la réalisation d’ac-

tions de formation reconnues prioritaires par la branche pour l’exercice du droit individuel à la 
formation (DIF) ;

– le financement des frais de formation, de transport et d’hébergement ainsi que des rémunéra-
tions, charges sociales légales et conventionnelles correspondant à la durée des actions mises en 
œuvre dans le cadre des contrats ou des périodes de professionnalisation ;

– les dépenses de fonctionnement de l’observatoire prospectif des métiers et des qualifications ;
– les dépenses de fonctionnement des centres de formation d’apprentis.

Article 25

Plan de formation et droit individuel à la formation

Une contribution de 0,9 % de la masse salariale brute est affectée au financement des dépenses 
liées à la mise en œuvre d’actions suivantes :

– les actions de formation mises en œuvre dans le cadre du plan de formation ;
– les actions de formation mises en œuvre dans le cadre du DIF, hors actions prioritaires de la 

branche ;
– la prise en charge des frais de transport, de repas et d’hébergement, ainsi que des rémunérations, 

charges sociales légales et conventionnelles correspondant à la durée des actions mises en œuvre 
dans le cadre du plan de formation ;

– la prise en charge du montant de l’allocation de formation versée au salarié pendant la mise en 
œuvre d’actions réalisées en dehors du temps de travail.

Article 26

Congé individuel de formation

Une contribution correspondant à 0,2 % des rémunérations versées pendant l’année de référence 
finance les congés individuels de formation.

Article 27

Contribution spécifi que du secteur au titre du plan de formation

En mettant en œuvre le présent accord de branche, les parties signataires montrent l’importance 
que revêt la formation professionnelle dans le secteur du transport de fret ferroviaire.

Ils entendent affirmer ce principe en mettant en place une contribution spécifique des entreprises 
de la branche d’un montant de 0,3 % de la masse salariale au titre du plan de formation, et ce, pour 
une durée de 3 ans.

Durant cette période, la contribution de 0,3 % s’ajoutera au seuil d’investissement légal du plan 
de formation. La branche du transport de fret ferroviaire consacrera ainsi 1,2 % de la masse salariale 
au titre du plan. Au total, les investissements des entreprises de la branche au titre de la formation 
professionnelle seront donc au minimum de 1,9 % de la masse salariale.
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Par dérogation à l’article 35 ci-après, les dispositions du présent article sont conclues jusqu’au 
31 décembre 2014.

Les parties signataires conviennent de se revoir dans 2 ans à compter de l’entrée en vigueur du 
présent accord pour dresser un bilan de ce financement spécifique.

Cette réunion donnera lieu au maintien de la rémunération dans les conditions prévues par les 
articles 30.2 à 30.4 du présent accord, analogues à celles prévues par le protocole d’accord du 
6 juin 2007 relatif à la négociation paritaire en vue de conclure la convention collective nationale 
de branche du transport ferroviaire.

Article 28

Versement des contributions des entreprises
à un organisme paritaire collecteur agréé (OPCA)

Dans le cadre de l’élaboration progressive et négociée de la convention collective du transport 
ferroviaire, les partenaires sociaux marquent leur volonté d’organiser et de structurer la profession, 
notamment sur les questions de financement de la formation professionnelle. Ils souhaitent ainsi 
donner un signe fort au démarrage d’une politique de formation qui sera mise en place dans les 
années à venir, en liaison avec la CPNE.

Toutefois, le secteur des OPCA étant dans une période de changement et de transition compte 
tenu du décret n° 2010-1116 du 22 septembre 2010 qui les conduit à se regrouper, et les entreprises 
de la branche ayant adhéré, à ce stade, à des OPCA différents, les partenaires sociaux conviennent 
qu’il est nécessaire de prendre le temps de la réflexion sur les modalités et les conditions de choix 
d’un organisme paritaire unique pour le secteur et sur les modalités d’adhésion.

Ils engageront donc une étude sur cette question suivie par la CPNE mise en place au titre VI 
du présent accord. Dans ce cadre, ils s’efforceront de choisir un OPCA dont les prestations sont au 
moins équivalentes à celles actuellement offertes à chaque entreprise du secteur.

Un bilan d’étape sur les travaux engagés sera rendu dans les 12 mois suivant le démarrage de cette 
étude.

En tout état de cause, les partenaires sociaux conviennent que les dispositions négociées dans le 
cadre du présent accord sont directement opposables auprès des différents OPCA auxquels adhè-
rent les entreprises soumises au présent accord.

Les OPCA dans lesquelles les entreprises du secteur adhèrent sont donc invités, dans leur gestion, 
à mettre en œuvre les dispositions du présent accord négociées avec les partenaires sociaux.

TITRE VI

INSTANCES PARITAIRES

CHAPITRE IER

COMMISSION PARITAIRE NATIONALE DE L’EMPLOI

ET DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE (CPNE)

Les parties signataires conviennent de mettre en place, dans les 6 mois suivant la conclusion du 
présent accord, une commission paritaire nationale de l’emploi et de la formation professionnelle 
(CPNE) au sein de la branche du transport ferroviaire.

Article 29

Missions de la CPNE

Dans le cadre de ses missions générales et spécifiques, la CPNE est notamment chargée de rendre 
des avis et conclusions, étant rappelé que la commission mixte paritaire nationale (CMPN) reste 
l’instance paritaire de négociation et de décision au sein de la branche.



CC 2011/48 89

Article 29.1

Missions générales

La CPNE a pour vocation de contribuer à améliorer la situation de l’emploi dans la profession et 
à promouvoir la formation professionnelle.

Dans ce cadre, les parties signataires conviennent des missions définies ci-dessous qui sont notam-
ment issues de l’accord national interprofessionnel du 5 octobre 2009 :

– participer à l’étude des moyens de formation, de perfectionnement et de réadaptation profes-
sionnels, existant pour les différents niveaux de qualification ;

– rechercher, avec les pouvoirs publics et les organisations intéressées, les mesures propres à assurer 
la pleine utilisation, l’adaptation et le développement de ces moyens ;

– formuler à cet effet toutes observations et propositions utiles et notamment de préciser les 
conditions d’évaluation des actions de formation ;

– suivre l’application des accords conclus à l’issue de la négociation triennale de branche ;

– élaborer des recommandations sur l’égalité professionnelle des femmes et des hommes dans 
l’accès à la formation professionnelle.

De plus, la CPNE est chargée :

– d’examiner périodiquement l’évolution quantitative et qualitative des emplois et des qualifica-
tions ;

– de faire le bilan de l’application des dispositions relatives aux contrats et aux périodes de profes-
sionnalisation et formule, le cas échéant, des recommandations visant à améliorer cette appli-
cation ;

– d’examiner les moyens nécessaires à un bon exercice de la mission des tuteurs et des maîtres 
d’apprentissage ;

– de définir, compte tenu des propositions qui peuvent être faites par les commissions paritaires 
interprofessionnelles régionales pour l’emploi (COPIRE), les qualifications professionnelles qui 
leur paraissent devoir être développées dans le cadre du contrat de professionnalisation.

La CPNE est également consultée :

Préalablement à la conclusion de contrats d’études sur les perspectives d’évolution des emplois et 
des qualifications au niveau d’une profession, dès lors que sont sollicités des concours financiers de 
l’Etat. Elle est en outre informée des conclusions de ces études.

Préalablement à la contractualisation entre les pouvoirs publics et la profession concernée relative 
aux actions de développement de l’emploi et des compétences (ADEC).

Elle est en outre informée de l’exécution de ces actions.

Article 29.2

Missions spécifi ques

En complément des missions générales définies à l’article 27.1 ci-dessus, les parties signataires 
conviennent que la CPNE aura deux missions spécifiques, d’une part, relatives à la question de la 
mutualisation des fonds au sein d’un OPCA, d’autre part, à la création de titres, diplômes et certi-
ficats de qualification professionnelle spécifiques à la profession du transport ferroviaire.

Les travaux menés par la CPNE, en liaison avec l’OPMQ et à destination de la CMPN, permet-
tront d’aider à mieux organiser et structurer la profession, d’une part, par l’examen des possibilités 
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de mutualiser les fonds de la formation auprès d’un OPCA unique pour le secteur, et d’autre part, 
par l’examen des moyens permettant le développement des parcours professionnels des salariés du 
secteur :

– une étude sera engagée au sein de la CPNE, en liaison avec l’OPMQ, conformément à ce qui 
est prévu à l’article 26 du présent accord relatif au « versement des contributions des entreprises 
à un OPCA » ;

– la CPNE travaillera à la détermination des besoins du secteur concernant la création ou l’évolu-
tion de titres, diplômes et certificats de qualification professionnelle spécifiques à la profession 
du transport ferroviaire.

Conformément aux dispositions de l’article 3 du présent accord, les parties signataires convien-
nent que la CPNE entamera ce travail dans les 6 mois suivant l’entrée en vigueur du présent accord, 
en liaison avec l’OPMQ qui mènera les études préalables nécessaires.

Article 30

Composition et réunions de la CPNE

Article 30.1

Composition

La CPNE est composée de deux représentants mandatés par chacune des organisations syndicales 
représentatives au niveau de la branche. Pour assurer un meilleur suivi des sujets traités, ces repré-
sentants de la CPNE sont les mêmes que ceux désignés dans le cadre du comité paritaire de pilotage 
de l’OPMQ prévu au présent accord.

La délégation des employeurs ne peut excéder en nombre celle de l’ensemble des délégations syn-
dicales correspondant au nombre défini à l’alinéa précédent.

Le président et le vice-président de la CPNE sont désignés pour 2 ans alternativement parmi les 
membres du collège des salariés et les membres du collège des employeurs.

Lorsque le président est issu du collège des salariés, le vice-président est issu du collège des 
employeurs et inversement.

Le président et le vice-président sont proposés par le collège dont ils sont issus et désignés par la 
CPNE.

Article 30.2

Autorisation d’absence et maintien de la rémunération

Les membres des délégations syndicales, salariés des entreprises adhérentes du syndicat profes-
sionnel d’employeurs, bénéficient pour se rendre aux réunions de la CPNE, d’une autorisation 
d’absence sur présentation à leur employeur de la convocation afférente.

Le temps consacré à la participation à ces réunions est considéré comme du temps de travail et 
rémunéré comme tel.

En conséquence, la rémunération des salariés concernés est maintenue par leur employeur, en 
fonction du temps consacré à ces réunions, dans les conditions analogues à celles prévues par le 
protocole d’accord du 6 juin 2007 relatif à la négociation paritaire en vue de conclure la convention 
collective nationale de branche du transport ferroviaire, soit dans la limite de 3 jours maximum par 
réunion et par organisation syndicale.

Article 30.3

Frais de déplacement

Les frais de déplacement des membres des délégations syndicales sont indemnisés par leur 
employeur sur présentation des justificatifs selon les modalités suivantes, analogues à celles prévues 
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par le protocole d’accord du 6 juin 2007 relatif à la négociation paritaire en vue de conclure la 
convention collective nationale de branche du transport ferroviaire :

– les frais de transport sont remboursés par l’employeur, sur justificatifs, dans la limite maximale 
du prix du billet de train SNCF en seconde classe, ou lorsque les nécessités l’exigent et que la 
distance le justifie (au-delà de 3 heures), dans la limite maximale du billet d’avion en classe éco-
nomique (pour un aller et retour).

Article 30.4

Frais de nourriture et d’hébergement

Les frais de nourriture et d’hébergement des membres des délégations syndicales sont remboursés 
par leur employeur sur justificatifs selon les modalités suivantes, analogues à celles prévues par le 
protocole d’accord du 6 juin 2007 relatif à la négociation paritaire en vue de conclure la convention 
collective nationale de branche du transport ferroviaire :

– les frais de repas sont pris en charge par l’employeur, sur justificatifs, dans la limite de 8 fois le 
minimum garanti (MG) au 1er janvier de l’année en cours (pour information, le montant du 
MG s’élève à 3,36 € au 1er janvier 2011 ; 3,36 × 8 = 26,88 €) ;

– les frais d’hébergement sont remboursés par l’employeur, sur justificatifs et lorsque les nécessités 
l’exigent, dans la limite de 80 € par nuit, en région parisienne, et de 50 € en province (nuitée 
et petit déjeuner compris) ;

– dans le cas où la réunion n’imposerait pas un découcher : 2 repas ;
– dans le cas où la réunion imposerait un découcher : 3 repas et une nuitée (hôtel et petit déjeu-

ner).

Article 30.5

Réunions

La CPNE se réunit en fonction des missions qui lui sont confiées et, a minima, 2 fois par an.

Le secrétariat de la CPNE est assuré par l’UTP.

L’ordre du jour est validé par le président et le vice-président de la CPNE. Il est adressé par l’UTP 
aux membres de la CPNE au moins 8 jours avant la réunion.

Un projet de relevé de conclusions de la réunion de la CPNE est établi par le secrétariat, envoyé 
aux membres de la CPNE dans le mois suivant la réunion, et validé lors de la réunion suivante. 
Le relevé de conclusions validé est adressé aux membres de la CPNE dans le mois suivant.

CHAPITRE II

OBSERVATOIRE PROSPECTIF DES MÉTIERS ET DES QUALIFICATIONS (OPMQ)

Les parties signataires soulignent l’importance du rôle d’un observatoire prospectif des métiers et 
des qualifications (OPMQ) et décident la création d’un OPMQ à compétence nationale au sein de 
la branche.

Un comité paritaire de pilotage de l’OPMQ est également créé au sein de la branche afin de 
déterminer les travaux à mettre en œuvre par l’observatoire, le cas échéant sur avis de la CPNE, et 
d’assurer leur suivi.

Article 31

Missions de l’OPMQ

L’OPMQ a pour mission d’éclairer et d’accompagner la politique de la branche en matière de 
formation professionnelle, d’apporter des données objectives permettant de :

– mieux connaître les métiers existants, les qualifications et les compétences qu’ils requièrent dans 
la branche du transport ferroviaire ;
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– suivre et anticiper l’évolution des métiers afin de pouvoir analyser leur impact sur les emplois 
ainsi que l’évolution démographique de la branche ;

– à la lumière de ces 2 premières fonctions, et en liaison avec la CPNE, afin d’aider cette dernière 
dans ses objectifs définis à l’article 29 du présent accord, d’identifier les besoins en formation.

La CPNE ou la commission mixte paritaire nationale (CMPN) pourront, dans le cadre de la réa-
lisation de leurs missions, faire appel à l’OPMQ qui effectuera les travaux nécessaires.

Article 32

Composition et fonctionnement du comité de pilotage

Article 32.1

Composition

Le comité paritaire de pilotage de l’OPMQ est composé de 2 représentants mandatés par chacune 
des organisations syndicales représentatives au niveau de la branche. Pour assurer un meilleur suivi 
des sujets traités, ces représentants de l’OPMQ sont les mêmes que ceux désignés dans le cadre de 
la CPNE prévue au présent accord.

La délégation des employeurs ne peut excéder en nombre celle de l’ensemble des délégations syn-
dicales correspondant au nombre défini à l’alinéa précédent.

Il se réunit en fonctions des missions qui lui sont confiées et, a minima, 2 fois par an.

Le comité de pilotage peut décider à l’unanimité de faire participer à ses réunions un ou plusieurs 
experts extérieurs.

L’UTP assure le secrétariat du comité de pilotage.

Article 32.2

Autorisation d’absence et maintien de la rémunération

Les membres des délégations syndicales, salariés des entreprises adhérentes au syndicat profes-
sionnel d’employeurs, bénéficient pour se rendre aux réunions de l’OPMQ, d’une autorisation 
d’absence sur présentation à leur employeur de la convocation afférente.

Le temps consacré à la participation à ces réunions est considéré comme du temps de travail et 
rémunéré comme tel.

En conséquence, la rémunération des salariés concernés est maintenue par leur employeur, en 
fonction du temps consacré à ces réunions, dans les conditions analogues à celles prévues par le 
protocole d’accord du 6 juin 2007 relatif à la négociation paritaire en vue de conclure la convention 
collective nationale de branche du transport ferroviaire, soit dans la limite de 3 jours maximum par 
réunion et par organisation syndicale.

Article 32.3

Frais de déplacement

Les frais de déplacement des membres des délégations syndicales sont indemnisés par leur 
employeur sur présentation des justificatifs selon les modalités suivantes, analogues à celles prévues 
par le protocole d’accord du 6 juin 2007 relatif à la négociation paritaire en vue de conclure la 
convention collective nationale de branche du transport ferroviaire :

– les frais de transport sont remboursés par l’employeur, sur justificatifs, dans la limite maximale 
du prix du billet de train SNCF en seconde classe, ou lorsque les nécessités l’exigent et que la 
distance le justifie (au-delà de 3 heures), dans la limite maximale du billet d’avion en classe éco-
nomique (pour un aller et retour).
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Article 32.4

Frais de nourriture et d’hébergement

Les frais de nourriture et d’hébergement des membres des délégations syndicales sont remboursés, 
par leur employeur, sur justificatifs selon les modalités suivantes, analogues à celles prévues par le 
protocole d’accord du 6 juin 2007 relatif à la négociation paritaire en vue de conclure la convention 
collective nationale de branche du transport ferroviaire :

– les frais de repas sont pris en charge par l’employeur, sur justificatifs, dans la limite de 8 fois le 
minimum garanti (MG) au 1er janvier de l’année en cours (pour information, le montant du 
MG s’élève à 3,36 € au 1er janvier 2011 ; 3,36 × 8 = 26,88 €) ;

– les frais d’hébergement sont remboursés par l’employeur, sur justificatifs et lorsque les nécessités 
l’exigent, dans la limite de 80 € par nuit, en région parisienne, et de 50 € en province (nuitée 
et petit déjeuner compris) ;

– dans le cas où la réunion n’imposerait pas un découcher : 2 repas ;
– dans le cas où la réunion imposerait un découcher : 3 repas et une nuitée (hôtel et petit déjeu-

ner).

CHAPITRE III

BILAN DES TRAVAUX MENÉS PAR LA CPNE ET L’OPMQ

Conformément à l’article 35 du présent accord, les partenaires sociaux de la branche conviennent 
de se réunir au moins tous les 3 ans pour étudier, le cas échéant, les nécessités d’évolution et d’adap-
tation du présent accord, notamment au regard des évolutions intervenues au sein du secteur, et de 
façon plus spécifique au sein des entreprises ferroviaires.

Ces examens de révision permettront également de faire le point sur les travaux menés par la 
CPNE et l’OPMQ.

CHAPITRE IV

INFORMATION DES SALARIÉS PAR LES INSTITUTIONS REPRÉSENTATIVES DU PERSONNEL

Les parties signataires conviennent que les institutions représentatives du personnel ont un rôle 
majeur à jouer dans l’information des salariés sur l’évolution prévisible des emplois de leur secteur 
d’activité et sur l’évolution des qualifications qui en résulte ainsi que sur les dispositifs de formation 
auxquels ils peuvent avoir accès.

C’est pourquoi elles insistent sur l’importance du rôle des commissions de la formation existant 
au sein des comités d’entreprise dans toutes les entreprises employant au moins 200 salariés.

Dans ces entreprises, le temps passé par les membres titulaires et suppléants aux réunions des 
commissions est rémunéré comme temps de travail. De plus, ce temps n’est pas déduit des heures 
de délégations prévues pour les membres titulaires.

Les membres de ces commissions de la formation se verront attribuer un crédit d’heures équiva-
lent à une journée non fractionnable par an.

TITRE VII

DISPOSITIONS DIVERSES

CHAPITRE IER

CONSÉQUENCES DE LA CONSTRUCTION EUROPÉENNE SUR

LES BESOINS ET LES ACTIONS DE FORMATION

Les parties signataires constatent que la branche du transport ferroviaire est directement impactée 
sur certains sujets par la législation sociale européenne. Notamment, la directive n° 2007-59 du 
23 octobre 2007 relative à la certification des conducteurs de train a encadré les conditions d’exer-
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cice du métier de conducteur, notamment sur la question de la formation professionnelle de ces 
salariés. Cette directive est désormais transposée en droit français par plusieurs textes, dont notam-
ment le décret n° 2010-708 du 29 juin 2010 et l’arrêté du 6 août 2010 relatifs à la certification des 
conducteurs de train.

CHAPITRE II

MISE EN ŒUVRE DE L’ACCORD DE BRANCHE

Article 33

Entrée en application de l’accord

Le présent accord portant sur la formation professionnelle entrera en application à compter de 
son extension.

Article 34

Force obligatoire de l’accord

Conformément à l’article L. 2253-3 du code du travail, les parties signataires du présent accord 
conviennent que les conventions et accords collectifs d’entreprise ou d’établissement, compris dans 
son champ d’application, ne peuvent déroger aux dispositions du présent accord dans un sens 
moins favorable.

Article 35

Durée de l’accord

Le présent accord est conclu pour une durée indéterminée à l’exception des dispositions de l’ar-
ticle 27 relatif à la contribution spécifique du secteur au titre du plan de formation.

Les partenaires sociaux de la branche conviennent de se réunir au moins tous les 3 ans pour 
étudier, le cas échéant, les nécessités d’évolution et d’adaptation du présent accord, notamment au 
regard des évolutions intervenues au sein du secteur, et de façon plus spécifique au sein des entre-
prises ferroviaires.

Ces examens de révision permettront également de faire le point sur les travaux menés par la 
CPNE et l’OPMQ.

Article 36

Publicité et dépôt

Le présent accord fera l’objet d’un dépôt à la direction générale du travail et au secrétariat-greffe 
du conseil de prud’hommes de Paris et d’une demande d’extension dans les conditions fixées par les 
articles D. 2231-2 et L. 2261-15 et suivants du code du travail.

Fait à Paris, le 13 septembre 2011.

Suivent les signatures des organisations ci-après :

Organisation patronale :

UTP.

Syndicats des salariés :

Fédération des cheminots CGT ;

FGT CFTC ;

Fédération nationale des transports CFE-CGC ;

FGAAC ;

UNSA.
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